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Maîtrise du
Milquet à l'offensive

Elle veut aussi faire bouger les parents ne parlant pas notre langue

L'absencede manrlse du
français provoque régu-
lIènment l'échec
d'élèves qui ont pourtant

les capacités intellectuelles
suffisantes pour réussir leur
parcours scolaire. La ministre
de l'Éducatlon, Joille Mllquet,
veut s'altaq.uerau problème dès
les maternelles. Ses solutions
concernent les élèves •.. mais
elle n'oublie pas leurs parents.

Dix-sept pour cent des élèves fla-
mands fréquentant récole secon-
daire pratiqueraient une autre
langue à domicile. Et du côté
francophone? La.ministre n'a pas
pu satisfaire la curiosité du dépu-
té Jean-Luc Crucke (MR),car les
statistiques manquent chez nous,
«1111lis la proportion devrait êtœ
plus import;mtell, a-t-elle concédé.
« Rien qu ~ Broxelks. vu le nombre
d'écoles de la Cbmmunauœ ftan-
çaise et la sociologie - plus d'un

t'iIDmlm
les enfants
à fréquenter

l'école maternelle

••

ment. mais cela n'aide pas et M.... prendrai contact aM':'C les deux mi-
Milquet en est bien consciente. nistres Jégionaux - j'en ai déjà
C'est la raison pour laquelle elle parlé au niveau broxeDois - pour
veut intervenir très tôt. qu'une des conditions soit, dans un
PlUS D"ENS8GNANTS cadœjuridique acceptable, d'abli
« Ces! en fiéquenl1lnt enCOlf! da- ger les enfànts à fféquenœr l'école
Yil11tagel'écale matemeJJe que les maœrneJle et s'assurer qu'ils y ap-.
en!ilnts d'origine étz;;mgèœ pour- plf!D11ent la langue. je demanderai.
ront apprendre la Jansuell. ex- une ~ furfdique à c; PIr?J1OS
plique la ministre (ce qui ramène vu qu 'il~ s~t pas de1MSeJgl1e-
sur la table le débat de l'abaisse- ment obligaton:e.»
~ent ~e l'â~ de l'obligation seo- Ça. c'est pour les enfants. Etpour
laite. lire o-contre, ~dlR). «Pour leurs parents 7 La ministre aime-
cela. il fJudra pœvo/F, pour Œf 3 mit renforcer le travail de l'écluca-
années, beaucoup plus de per- tion permanente vis-à·vis des
sonnes (d'~ts, NdlR), adultes, pour que ces parents
peut-être m.eme en d~ors du pui§entsuivre l'apprentissage de
~, ~t Jeûançais langue leurs enfants. «11 filut adapter
et:ra.I1gé.œ. 1 . l'oflie d'enseignement à J'élève.
La ministre rappelle que la ré- . . , '
forme des titres et fonctions qui ma:s faire éfJaJt!ment un gros Ira·
entrera en vigueur en septembre vaî! sur lal118J1ièredont les ~15
2016 prévoit un nouveau titre de swvent leur enfimt et l1Ullùisent

. eux-mêmes la langue. D ne me
professe;rr de. langue françaISe semble pas absmrJe qu'au moins
langue etnmgère (l:'LE~.«~~Je- un des pa.œnts primo-arrivants
ment. nous a!1ons~œgrer,a 111?S" donUes enfants vont à l'école ap-
tar de œ q.U1 se fàit ~ ~ prenne la langue.fespère que cela
pays samdinaves, un référentiel du se fera via le pazr:ours d'intJ!gr;r
H.E et des programmes de forrruJ- tion», estime enroœ la ministre
lion pour pouvoir appréhender qui fait. au passage, la promotion
cette problématique de l1U1Ilière • •
optimalepour l'enfantll, reprend d un~ «~que brrx:hure -
la ministre ... qui va plus loin. ~er aux élèvesqUI ne l}13i-

frisent pas la langue de J'enseIgne-
ment - réalisée par des inspec-
teurs et des conseiUelS pédag0-
giques. J'ai demandé que œtte bro-
chure soit nUJIJérist!e afin qu a la
prochaine .œntrée, les outils desti-
nés ilUX enseignantssoient renfor-
œs:1I0

DIDIER SWYSfN

PARCOURS D'INTÉGRAnON
jeune sur deux de moins de 25ans «.Dansle adre desparr:ours obliga-
estd'oIigine étrangère -la propor- toires d'intégration que nous J11et.
lion.serait d'enJliron 2q%. » tons en plilee dans les deux Régions
AVOIr des ~nts qill ne parlent (cequi devrait devenir une réalité
pas le franÇêl1Sn'est pas la seule en 2016 à Bruxelles. et aussi dès
raison de œtte maît:rise insuffi- cet été en Wallonie, NdlR~ je
sante de la langue de l'enseigne-
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Mil uet a sa letite idee ...

Obliger les parents à inscrire l'enfant en maternelle
Faut-il revoir l'âge légal de l'obli- de l'âge légal à 5 ans. ù sp.a
gation scolaire pour l'abaisser à n'en fait pas une priorité ... mais
3 ou à 5 ans? Cest le monstre le QJ&V n'en veut pas.
du Loch Ness de renseignement Du côté francophone, tous les
Une question souvent ramenée partis sont favorables à l'avance-
sur la table par les partis franco- ment à 5 ans, certains partis
phones. L'enseignement a beau descendent même à 3 ans.
~ C0InI?UDaUtarisé, l'obli~ n y a quelques mois, une propo-
tion scolaire dépend d'une 101.. • sition de résolution relative à
fédêrale, la loi du 29 juin 1983 l'obligation scolaire a été dépo-
qui fixe le début. la fm.la durée sée au parlementfrancophone
et l'~te~due ~e I·ob~tion. par des élus de différents partis.
A pnon. reVOIrla lm semble. Elle demandait au gouverne-
superflu, compte tenu du fait ment d'inciter le gouvernement
que 98%des enfants de 5 ans se fédéIal àmodifier l'obligation
retrouvent déjà dam l'enseigne- scolaire à 5 ans, mais aussi
ment maternel. selon les S'tati&- d'examiner la possibilité d'ms-
tiques ... Sauf qu'une inscri.p- taurer lui8même une obligation
tion ne signifie pas que ces de fœquentation minimale en
enfants fréquenœnt l'école maternelle comme condition à
assidûment et que la minorité l'inscription en primaire.
d'élèves qui ne la fréquentent Laministre de l'Education y
pas avant 6 ans est laQ;ement songe et espère pouvoir déposer
concernée par cette probléma- prochainement un décret en ce
tique. sens ... ens'inspirantpeut-'étre
En Flandre, comme l'a rappelé de la Flandre qui, depuis 2008,
récemment la Ligue de l'Ensei8 conditionne l'inscription en
gnement et de l'Éducation per- primaire à laftéquentation de la
manente (qui est favorable à la 3~maternelle, avec une pré-
mesure). l'Open VID. Green et senee minimale (220 jours). 0
la N·VA sont pour l'avancement D.SW.
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